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Conformément aux dispositions de l’Article 26 de la Constitution de l’Union des Comores du 23 

Décembre 2001, l’Assemblée a délibéré et adopté la loi dont la teneur suit : 
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TITRE PREMIER - DES DISPOSITIONS GENERALES 

 

Article 1 :  De l’application des dispositions générales du Code électoral 

Sauf dispositions contraires précisées dans la présente loi organique, les dispositions 
générales du Code électoral s’appliquent aux élections des Députés de l’Union. 
 

Article 2 :  De la composition de l’Assemblée de l’Union   

Conformément à l’article 20 de la Constitution, l’Assemblée de l’Union des Comores est 
composée :  

• de vingt-quatre (24) représentants de la Nation, élus au suffrage universel dans 
le cadre d’un scrutin majoritaire uninominal à deux tours pour un mandat de cinq 
ans à compter de la date de publication des résultats des élections par la Cour 
Constitutionnelle. 

• Des représentants des îles autonomes désignés par les conseils insulaires en leur 
sein, à raison de trois (3) par îles autonome.  

 

Les membres de l’Assemblée de l’Union portent le titre de député de l’Union des 
Comores. 

 

Article 3 :  Du mandat des représentants de la Nation   

Sauf cas de dissolution, les représentants de la Nation sont élus au suffrage universel 
dans le cadre d’un scrutin majoritaire uninominal à deux tours pour un mandat de cinq (5) 
ans à compter de la date de publication des résultats des élections par la Cour 
Constitutionnelle.   

Le mandat des représentants de la Nation est renouvelable. 
 

Article 4 :  Du renouvellement de l’Assemblée de l’Union 

Conformément aux articles 20 aliéna 2 et 45 de la Constitution, l’Assemblée de l’Union 
se renouvelle intégralement.  

Sauf  cas de dissolution, les élections des représentants de la Nation ont lieu dans les 
soixante (60) jours qui précédent l’expiration du mandat de ceux qui sont en exercice. 
 

Article 5 :  De l’élection des Représentants de la Nation à l’Assemblée de l’Union 
au suffrage direct    

Les Représentants de la Nation à l’Assemblée de l’Union des Comores sont élus  au 
suffrage direct, dans le cadre d’un scrutin uninominal majoritaire à deux tours.  
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Nul n’est élu au premier tour s’il n’a réuni la majorité absolue des suffrages exprimés. 
Au second tour,  la majorité relative suffit. En cas d’égalité des suffrages,  le candidat 
le mieux représenté au sein de sa circonscription électorale est élu  
 

Article 6 :  Des députés à l’Assemblée de l’Union représentants des Îles 
autonomes 

Conformément à l’ article 20 aliénas 5, 6 et 7 de la Constitution, les modalités et les 
conditions de désignation des représentants des îles autonomes à l’Assemblée de l’Union 
sont déterminées par le règlement intérieur du Conseil de l’île concernée.  

Le conseil de l’île procède chaque année à la désignation de ses représentants à 
l’Assemblée de l’Union. 

Les fonctions de Député à l’Assemblée de l’Union d’un représentant d’une île autonome, 
prennent fin en même temps que les pouvoirs du Conseil de cette île. 

Tout Député qui cesse d’appartenir au Conseil de l’île, dont il est issu, cesse en même 
temps d’appartenir à l’Assemblée de l’Union. Il est pourvu à son remplacement. 
 

Article 7 :  Des circonscriptions électorales législatives    

Pour l’élection des députés, Représentants de la Nation à l’Assemblée de l’Union le 
territoire national est divisé en 24 circonscriptions électorales dont les limites 
correspondent à celles des localités ci-après :  

 

I. circonscriptions électorales des députés de l’union    
Gouvernorat de mwali (04) 

 

N°1 : Dewa 
Doiezi- Bandar Salama- Boingoma- Hadoudja- coperani- Salamani I- Salamani II- 
Mouzdalifa- Midzuweni ; 

 
N°2 : Msoutrouni et Moinbassa  

Moni moi Moudji- Mabahoni- Mdjimbia- Massandzéni- Moussiwapvé- Kanaleni- 
Wemani- Ndjamena- Islamic- Mafoussa Nkowa- Colas- Batse I- Batse II- 
Howani/Nyambo- Ngamaroumbo- Domoni ; 

 

N°3 : Djando 
Siri- ziroudani- Wanani- Mlabanda- Nakangani- Hagnamoida- Hamavouna- 
Itsamiya ; 
 

N°4 : Mlédjelé 
Ndremeani- Nioumachoi- Ndrondroni- Miremani- Wallah I- WallaII- Miringoni- 
Barakani- Hamba ; 
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II. circonsriptions electorales des deputés de l’union    
Gouvernorat d’anjouan  (09) 

 

N°5 : Région de Sima 
Bimbini- Milémbéni- Kavani- Sima- Bouguéni- Mouromli- Maraharé- Hassimpao- 
Vassy- Dzindri- Vouani- Bandrani vouani- Salamani- Marontroni- Iméré- Dar 
Salama- Chitsangachéli- Hadongo- Pomoni- Nindri- Lingoni – Kowé+cosini- Moya- 
Maweni ; 
 

N°6 : Région Moutsamudu 1: 
 

Mirontsi- Pajé- Chitsangani- Lazar- Missiri- Gongoimwé- Mjihari- Hampanga- 
Hamoumbou- Habomo- Chiwé- Sangani- Hombo- Moimoi- Mjimvia- Chikoni I ; 
 

N°7 : Région Moutsamudu 2 : 
 

Mjimandra- Chiconi II- Mpouzini - Akibani- Chirokamba- Bandrajou- Maweni- 
Bandani Mtsangani- Chitrouni-  Saandani- Mjamawé. 
 

N°8 : Région Ouani 1: 
Ouani- Nyadranga- Barakani- Patsy- Koki- Bazimini ; 

 
N°9 : Région Ouani cuvette : 

Chgadra- Tsémbéhou- Dindri 
 

N°10 : Région Domoni 1 :  
Domoni- Ngandzalé- Ouzini- Bweladoungou- Outsa- Salamani- Limbi ; 
 

N°11 : Région Domoni 2: 
 

Koni Djodjo- Koni Ngani- Hachipenda- Géjé- Mromaji- Bambao Mtsanga- Hajoho- 
Mahalé- Jimlimé- Ongoni- Harembo I- Harimbo II ; 

 
 
 
 

N°12 : Région de Nioumakélé1 : 
 

Ongojou- Trindrini- Komoni- Mirondroni- Kiyo- Magnassini- Jandza- Bandrala 
Jandza-  
Adda- Mrémani- Bandrakouni ; 

 

N°13 : Région de Nioumakélé2 : 
 

Kangani- Daji- Mrijou- Chawéni- Nounga- Mnadzi Chimwé- Hamchako- Mramani- 
Niamboimro- Dziani- Hantsahi- Sadapoini- Chiroroni ; 
 
 

III. circonsriptions electorales des deputes de l’union    
Gouvernorat de ngazidja (11) 
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N°14 : Moroni Nord : 
1 – Mtsangani- Magoudjou- Hadomboe- Daché- Coulé- Oasis- Hankounou- Sans fil- 
Sahara- Djoumoi Mdji- Mangani- Mbouzini- Kambidji ; 
 

N°15 : Moroni Sud : 
2- Badjanani- Bacha- Mbouéni- Djomani- Iroungoudjani- Zilimadjou Hamramba- 
Chézani ; 

 

N°16 : Bambao : 
Iconi- Mbachilé- Serehini- Ndrouwani- Moindzaza- Mboini- Mdé- Vouvouni- Boeni- 
Moindzaza Djoumbé- Selea- Nioumadzaha Mboudé Yadjou- Dawéni- Dzahani- 
Mvouni/Boboni- Mkazi- Mavingouni ; 

 

N°17 : Oichili- Dimani : 
Mtsangadjou- Idjinkoundzi- Sidjou- Maweni- Madjoma- Idjoindradja- Ntsoralé- 
Foumboudzivouni- Mboudé- Réhémani- Miréréni- Midjindzé- Koimbani- Itsinkoudi- 
Dzahani- Mtsamdou- Hassendjé- Chomoni- Hambou- Sima- Irohé- Chamdro- 
Kouhani- Sada- Sadani Dzahadjou ; 

 

N°18 : Itsandra Nord : 
Hahaya- Milévani- Boenindi- Bibavou- Mbangani- Oussivo- Vanamboini- Mbaléni- 
Diboini- Mhambani- Ntsoudjini- Mhadani- Milémbéni- Zivandani- Batsa Voidjou- 
Nvounambadani- Dzahadjou- Vanadjou ; 

 

N°19 : Itsandra Sud : 
Bahani- Ouellah- Dzahani II- Sima- Salimani Itsandra- Mdjiparé- Samba Bodoni- 
Tsidjé- Mirontsi- Maouéni ; 

 

N°20 : Mitsamihouli-Mboudé : 
Mitsamihouli Mdjini- Fassi- Kourani- Memboimboini- Hadawa- Ndzaopuzé- Ouhozi- 
Ntsadjéni- Founga- Bangoi Mfasankowa- Songamani Pidjani- Toiyifa- Mémboidjou- 
Ouéllah- Koua – Wemani- Batsa- Ouzio- Bangoi Kouni- Ivoini- Ntsawéni- Domoni Ya 
djou-  Domoni Ya Mboini- Djongwé- Moidja- Dounianin- Mdjoiézi- Mandza- 
Helendjé- Simboussa ; 

N°21 : Hambou : 
Mitsoudjé- Hétsa- Salimani- Mdjoiézi- Nkoumioni- Chouani- Bangoi- 
Djoumoichongo- Singani- Mbambani- Dzahadjou- Troumbéni ; 
 

N°22 : Hamahamet- Mboinkou 
Mbéni- Heroumbili- Ifoundihé- Sada- Salimani- Kourani- Sada Chihoué- Batou- 
Seleani- Bouni- Bambadjani- Gnadomboeni- Dimadjou- Moidja- Mbatsé- Mdjihari- 
Hadjambou- Itsandzéni- Ouellah- Ngolé- Chezani- Madjéweni- Ndroudé- 
Gnoumamilima- Ntrélézini- Badamadji Sadani- Hantsindzi ; 

 
N°23 : Ngouéngwé Région Badjini : 
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1- Dembéni- Ouzioini- Ifoundihé Chadjou- Ifoudihé Chamboini- Tsinimoichongo- 
Panda- Kandzilé- Mdjankagnoi- Dima- Dzoidjou- Mindradou- Mandzisani- 
Mboudé Mboini- Makorani- Itsoundzou- Domoni- Nkourani Sima- Mlimani- 
Famaré-. 

 
N°24 : Itsahidi Région Badjini : 

 2- Foumbouni- Koimbani- Malé- Ouroveni- Didjoni- Badamadji Kouboini- Chindini- 
Kourani Mkanga- Inané- Kové- Simaboini- Ndzouwani- Midjedjeni- Gnambéni- 
Simboussa- Dzahadjou Mbadjini- Bandamadji- Bandadaweni- Tsinimoipanga- 
Oungoni- Pidjani- Mlali- Gnoumamilima- Dar salama- Mohoro- Gnoumadzaha ;    

 

Article 8 : Le scrutin est ouvert par décret du Président de l’Union quatre vingt dix 
(90) jours avant la tenue des élections. 

En cas d’empêchement du Président de l’Union, le vice- Président assurant l’intérim 
ouvre par décret le scrutin. 
 

TITRE II - DE L’ELIGIBILITE ET DE L’INELIGIBILITE 
 

 

Article 9 :  Des conditions d’éligibilité à l’Assemblée de l’Union    

Les candidats à l’Assemblée de l’Union doivent : 

- être de nationalité comorienne ; 
- jouir de leurs droits civiques et politiques, de leurs facultés intellectuelles et 

mentales ; 
- être âgé de trente (30) ans au moins ; 
- avoir résidé au moins six (6) mois aux Comores avant les élections ; 
- être inscrit sur les listes électorales ; 
- Savoir lire et écrire parfaitement le shikomori, le français ou l’arabe  
- Etre capable de suivre les débats en plénière et faire des rapports en cas 

de nécessité. 
- déposer entre les mains du Trésorier-payeur une caution fixée à  cinq cent 

milles (500.000 FC) francs comoriens. 
 

Cette somme n’est restituée qu’au candidat ayant obtenu au moins dix pour cent 
(10%) des suffrages exprimés.  

 

Article 10 :  Des conditions d’inéligibilité à l’Assemblée de l’Union pour des raisons 
judiciaires 

Sont inéligibles, les individus condamnés lorsque leur condamnation empêche d’une 
manière définitive leur inscription sur une liste électorale. 



 7 

Les individus dont la condamnation empêche temporairement l’inscription sur une liste 
électorale sont inéligibles pendant une période double de celle durant laquelle ils ne 
peuvent être inscrits sur la liste électorale. 

Sont en outre inéligibles les individus privés par décision judiciaire de leur droit 
d’éligibilité, en application des lois  en vigueur. 
 
Article 11 :  Des autres conditions d’inéligibilité à l’Assemblée de l’Union  

 
Sont inéligibles les inspecteurs généraux dans toute circonscription comprise dans le 
ressort dans lequel ils exercent ou dans lequel ils ont exercé leurs fonctions depuis 
moins de trois (3) ans. 

Sont inéligibles pendant la durée de leur fonction et durant les douze (12) mois  qui 
suivent la cessation de celle-ci : 

1) le trésorier-payeur général, les trésoriers-payeurs régionaux et les chefs de 
service employés à l’assiette, à la perception et au recouvrement des 
contributions directes et au paiement des dépenses publiques de toute 
nature, en  fonction dans le territoire de l’Union des Comores ; 

2) les directeurs généraux, les directeurs régionaux et leurs adjoints ; 
3) les chefs de bureaux des douanes ; 
4) les receveurs et les receveurs adjoints ; 
5) Les Officiers et gradés de la gendarmerie, les contrôleurs généraux de la 

police et  les commissaires et officiers de police ainsi que les officiers et 
sous-officiers des forces armées ; 

6) les magistrats des cours et tribunaux. 
 

Ne peuvent être élus dans toute circonscription comprise dans le ressort dans lequel ils 
exercent ou dans lequel ils ont exercé leurs fonctions depuis moins de six (6) mois : 

• Les inspecteurs de l’enseignement primaire, secondaire et technique ; 
• les inspecteurs du travail et de la main-d’œuvre ; 
• les comoriens fonctionnaires d’un Etat étranger à moins qu’ils aient démissionné 

depuis au moins six (6) mois à la date du scrutin. 
 

Article 12 :  De la déchéance d’un député représentant de la nation  

Sera déchu de plein droit de la qualité de membre de l’Assemblée de l’Union celui dont 
l’inéligibilité sera relevée après la proclamation des résultats , ou qui, pendant la durée 
de son mandat, se trouvera  placé dans un cas d’inéligibilité prévu par la présente loi. La 
déchéance est prononcée par la Cour constitutionnelle à la requête de tout électeur 
inscrit sur les  listes électorales de la circonscription dont est issu le député concerné, 
du bureau de l’Assemblée de l’Union ou du Ministère public. 

Une élection partielle est organisée conformément à la législation en vigueur. 
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Article 13 :  De la déclaration de patrimoine des députés  

Dans les trois mois (3) qui suivent son entrée en fonction, le député est tenu de déposer 
au siège de la Commission de prévention et de lutte contre la corruption une déclaration 
certifiée, exacte et sincère de sa situation patrimoniale, ainsi que celle de son, de sa ou 
de ses conjoints et enfants mineurs. Pendant l’exercice de son mandat, cette 
déclaration doit être renouvelée annuellement.   

Une déclaration conforme aux dispositions qui précèdent est déposée au siège de la 
Commission de prévention et de lutte contre la corruption, deux mois au plus tôt et un 
mois au plus tard avant l’expiration du mandat de député ou, en cas de dissolution de 
l’Assemblée de l’Union ou de cessation du mandat de député pour une cause autre que de 
décès, dans les deux mois qui suivent la fin des fonctions. Le député peut joindre à sa 
déclaration ses observations sur l’évolution de son patrimoine. 

Toutefois, aucune nouvelle déclaration n’est exigée du député lorsqu’il a établi depuis 
moins de six mois une déclaration de sa situation patrimoniale en application des 
dispositions qui précédent. 

Les déclarations déposées par le député conformément aux dispositions ci-dessus ainsi 
que, éventuellement, les observations qu’il aura formulées, ne peuvent être 
communiquées qu’à la demande expresse du déclarant ou de ses ayants droit ou sur 
requête des autorités judiciaires lorsque leur communication est nécessaire à la solution 
d’un litige ou utile pour la découverte de la vérité. 

 

TITRE III - DES INCOMPATIBILITES 
 

Article 14 :  De la situation des suppléants devenant député 

Toute personne ayant la qualité de suppléant d’un député perd cette qualité si elle 
devient député. 

 

Article 15 :  Des incompatibilités générales avec la fonction de député 

Le mandat de député est incompatible avec : 

• la qualité de membre d’un organe consultatif prévu par la Constitution ou une loi 
statutaire d’une Île autonome ; 

• la qualité de membre de la Cour constitutionnelle ; 
• la qualité de membre de la Cour suprême ; 
• l’exercice des fonctions de magistrat ;  
• l’exercice de fonctions publiques non électives, à l’exception des professeurs qui, 

à la date de leur élection, étaient titulaires de chaires données sur présentation 
des corps où la vacance s’est produite ou chargés de directions de recherches ; 

• l’exercice de fonctions conférées par un Etat étranger ou une organisation 
internationale et rémunérées sur leurs fonds ; 



 9 

• les fonctions de directeur général, directeur régional, comptable public, et de 
directeur général adjoint exercées dans les sociétés et entreprises nationales et 
établissements publics nationaux à caractère commercial et industriel ; 

• les fonctions exercées de façon permanente en qualité de conseiller auprès de 
ces entreprises ou établissements. 

 

 
Article 16 : Des incompatibilités de nature économique avec la fonction de député 

Sont incompatibles avec le mandat de député, les fonctions de chef d’entreprise, de 
président et de membre de directoire, de président de conseil de surveillance, 
d’administrateur délégué, de directeur général, de directeur général adjoint ou gérant 
exerçant dans : 

1. les sociétés, entreprises ou établissements jouissant, sous formes de garanties 
d’intérêts, de subventions ou, sous forme équivalente, d’avantages assurés par 
l’Etat ou par une collectivité publique; 

2. les sociétés ayant exclusivement un objet financier et faisant publiquement appel 
à l’épargne, ainsi que les sociétés civiles autorisées à faire publiquement appel à 
l’épargne et les organes de direction, d’administration ou de gestion de ces 
sociétés ; 

3. les sociétés ou entreprises dont l’activité consiste principalement dans 
l’exécution de travaux, la prestation de fournitures ou de service pour le compte 
ou sous le contrôle de l’Etat, d’une collectivité publique ou d’un établissement 
public ou d’une entreprise nationale ou d’un Etat étranger ; 

4. les sociétés ou entreprises à but lucratif dont l’objet est l’achat ou la vente de 
terrains destinés à des constructions, quelle que soit leur nature, ou qui exercent 
une activité de promotion immobilière ou, à titre habituel, de construction 
d’immeubles en vue de leur vente ; 

5. les sociétés dont plus de la moitié du capital est constitué par des participations 
de sociétés, entreprises ou établissements visés aux quatre (4) alinéas ci-dessus. 

Les dispositions du présent article sont applicables à toute personne qui, directement ou 
par personne interposée, exerce en fait la direction de l’un des établissements, sociétés 
ou entreprise ci-dessus visés. 
 

Article 17 :  Des députés chargés d’une mission gouvernementale 

Les députés chargés par le Gouvernement d’une mission temporaire peuvent cumuler 
l’exercice de cette mission avec leur mandat de député pendant une durée n’excédant 
pas six (6) mois.  
 
 
 
 

Article 18 :  Des interdictions imposées aux députés 
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Il est interdit à tout député de commencer à exercer une fonction de conseil qui n’était 
pas la sienne avant le début de son mandat. Cette interdiction n’est pas applicable aux 
membres des professions libérales soumises à un statut législatif ou réglementaire ou 
dont le titre est protégé. 

Il est  interdit à tout député d’accepter, en cours de mandat, une fonction de membre 
du conseil d’administration ou de surveillance dans l’un des établissements, sociétés ou 
entreprise visés aux articles ci-dessus. 

Il est interdit à tout député de faire ou de laisser figurer son nom suivi de l’indication 
de sa qualité dans toute publicité relative à une entreprise financière, industrielle ou 
commerciale. 
 

Article 19 :  De l’incompatibilité  des membres du Gouvernement ou de Commissaire 
de l’île  

L’incompatibilité entre le mandat de député et les fonctions de membre du 
Gouvernement ou de Commissaire insulaire, prend effet à l’expiration d’un délai de 
trente (30) jours à compter de la nomination comme membre du Gouvernement ou de 
Commissaire de l’île.  

Pendant ce délai, le député membre du Gouvernement ne peut prendre part à aucun 
scrutin. 
 
 

Article 20 : Du député se trouvant dans une situation d’incompatibilité  

Le député qui, après son élection ou sa désignation, se trouve dans l’un des cas 
d’incompatibilité visés par la présente loi, doit, dans les trente (30) jours qui suivent son 
entrée en fonctions, se démettre des fonctions ou mandats incompatibles avec son 
mandat de député ou s’il est titulaire d’un emploi public demander à être placé dans la 
position spéciale prévue par son statut.  

A l’expiration du délai prévu à l’alinéa ci-dessus, le député qui se trouve dans un des cas 
d’incompatibilité visés par la présente loi est considéré démissionnaire d’office.  

Sa démission est constatée par le bureau de l’Assemblée de l’Union qui informe le 
gouvernement.  
 

Article 21 : Du député conservant des fonctions ou activités pendant son mandat  

Dans les trente (30) jours qui suivent son entrée en fonctions, tout député est tenu de 
déposer auprès du Bureau de l’Assemblée de l’Union une déclaration certifiée sur 
l’honneur, exacte et sincère, comportant la liste des activités professionnelles ou 
d’intérêt général, même non rémunérées, qu’il envisage de conserver ou attestant qu’il 
n’en exercera aucune, au cours de son mandat. Il doit déclarer, dans les mêmes formes, 
tout élément de nature à modifier sa déclaration initiale. 

Le Bureau de l’Assemblée de l’Union examine si les activités ainsi déclarées sont 
compatibles avec le mandat de député. S’il y a doute sur la compatibilité des fonctions 
ou activités exercés ou en cas de contestation à ce sujet, le Bureau de l’Assemblée de 
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l’Union apprécie souverainement si le député intéressé se trouve dans un cas 
d’incompatibilité. Dans l’affirmative, le député doit régulariser sa situation dans le délai 
de trente (30) jours à compter de la notification qui lui est faite par le bureau de 
l’Assemblée de l’Union. A défaut, le bureau de l’assemblée le déclare démissionnaire 
d’office de son mandat. 

Tout député qui n’a pas procédé à la déclaration prévue aux alinéas qui précédent ou qui 
a méconnu les dispositions des articles précédents, est déclaré démissionnaire d’office. 

La démission d’office est aussitôt notifiée au Président de l’Assemblée de l’Union. Elle 
n’entraîne  pas d’inéligibilité. 
 

 TITRE IV – DU REMPLACEMENT DES DEPUTES 
 

Article 22 :  Du remplacement des députés élu par son  suppléant  

Lorsqu’un député élu au suffrage direct est empêché d’exercer son mandat pour cause 
de décès, démission, nomination à une fonction ministérielle ou toute autre cause 
d’invalidation, son suppléant est appelé par le Président de l’Assemblée de l’Union à 
siéger à sa place.  

Le remplacement intervient dans les dix (10) jours qui suivent la vacance du siège du 
député élu. 

 Un député représentant de la nation  appelé à des fonctions gouvernementale ou à des 
missions diplomatiques réintègre sa fonction législative une fois qu’il aura remis copie de 
sa démission au Président de l’Assemblée de l’union.  
 

Article 23 :  Des élections partielles pour le remplacement d’un député  

En cas d’annulation des opérations électorales d’une circonscription et dans le cas de 
vacance ne permettant pas à un suppléant de remplacer le député élu, la CENI procède à 
des élections partielles dans un délai de trois (3) mois après la constatation de la 
vacance. 

Toutefois, il n’est procédé à aucune élection partielle dans les douze mois qui précédent 
l’expiration du mandat des députés de l’Assemblée de l’Union. 

 

TITRE V : MODALITES D’ELECTION DES DEPUTES  

AUX DIFFERENTES FONCTIONS DE L’ASSEMBLEE DE L’UNION 
 

Article 24 : Toutes les élections sont uninominales à deux tours.  
Le premier tour à la majorité absolue et au deuxième tour à la majorité relative. 
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Article 25 :  En début de législature le processus électoral est conduit par un bureau 
provisoire composé du doyen d’âge des députés qui en est le Président et des deux plus 
jeunes députés qui en sont les secrétaires, jusqu’à l’élection du Président. 

Pour l’élection des autres membres du bureau, le Président élu de l’Assemblée est 
assisté des deux secrétaires du bureau provisoire jusqu’aux élections complètes des 
autres membres du bureau.  
 
Article 26 :  Pour les élections de renouvellement de bureau, le scrutin est organisé 

 par le bureau sortant conformément au délai fixé par la présente loi. En cas de blocage, le 
renouvellement du bureau est organisé par la conférence des présidents. 

  

Section 1.- 

Modalité d’élection du Président 

 de l’Assemblée de l’Union 

 

Article 27 :  L’Assemblée de l’Union élit son Président pour toute la durée de la 
législature au cours de la première séance.  

 
Article 28 :  Le Président de l’Assemblée de l’Union est élu au scrutin uninominal 

secret à la tribune. 
 
Si la majorité absolue des suffrages exprimés n’est pas acquise au premier tour, les 
deux candidats ayant obtenu le plus de voix participent au second tour qui doit avoir lieu 
immédiatement. 
 
Au deuxième tour, le candidat ayant obtenu la majorité relative est déclaré élu 
Président de l’Assemblée de l’Union. 
En cas d’égalité de suffrage, le plus âgé est  élu.  
 
 Des scrutateurs tirés au sort parmi les députés dépouillent les scrutins dont le doyen 
d’âge proclame le résultat consigné dans un procès verbal signé par les scrutateurs et le 
secrétaire de séance à la fin du scrutin. 
 
A la fin du scrutin pour les élections du Président de l’Assemblée et de son bureau, le 
Président de séance proclame les résultats et invite le Président et le bureau  élus à 
prendre place à la tribune.  

 
Le président de l’Assemblée de l’Union notifie la composition du Bureau de l’Assemblée 
de l’Union au Président de l’Union et au Président de la Cour  constitutionnelle. 
 
 
 



 13 

Article 29 :   

 En cas de démission ou d’empêchement définitif du président de l’Assemblée de l’Union 
constaté  par la cour constitutionnelle  le premier vice-président assure l’intérim. 

Pour le remplacement du président de l’Assemblée de l’Union une nouvelle élection est 
organisée par le bureau de l’Assemblée de l’Union  dans un délais n’excèdent pas  vingt 
(20) jours. 

 

Section 2.- 

 Modalités d’élection des autres membres  

du Bureau de l’Assemblée 
 

Article 30 : A l’exception du Président élu pour toute la durée de la législature, le 
bureau  de l’Assemblé de l’Union est renouvelable chaque année et à la session du mois 
d’octobre. Les autres membres du bureau de l’Assemblée de l’Union sont élus poste par 
poste dans les mêmes conditions au cours de la même séance. 

 

Lorsque le bureau constate la vacance d’un poste, il fait procéder à l’élection d’un 
nouveau membre dans le respect  du règlement intérieur de l’Assemblée de l’Union. 
 

Au sein du bureau, chaque membre n’a droit qu’à une seule voix. En cas de partage, la 
voix du Président est prépondérante. 
 

Section 3.- 

Modalités d’élection des députés aux  autres  

fonctions de l’Assemblée de l’Union 
 

Article 31 :  A l’Assemblée de l’Union, les fonctions sont attribuées  par voie 
d’élections. Ce sont celles des membres du Bureau (Président, vice-Président, 
Questeur, Secrétaire), des dirigeants des commissions permanentes (Président, vice-
président, Rapporteur) et des Présidents des groupes parlementaires. 

 

 D’autres fonctions peuvent être attribuées par voie de désignation pour servir ou 
conduire des sections, des groupes d’amitié, des commissions  informations, des 
commissions d’enquête, des commissions spéciales etc.…conformément au Règlement 
Intérieur. 
 
Article 32 : L’élection des présidents, des vice- présidents et des rapporteurs des 

Commissions permanentes a lieu le même jour et dans les mêmes conditions, dès que les 
commissions sont constituées. 
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Article 33 :  Les élections des Présidents de groupes parlementaires ont lieu le même 
jour et aux mêmes conditions dès que les groupes parlementaires sont constitués. 

 
 

Section 4.- 
Les Candidatures  

 
Article 34 : Le pourvoi aux mandats électifs de l’Assemblée respecte la représentation 

équilibrée des îles telles que déterminée par le règlement intérieur de l’Assemblée de 
 l’Union. 

 
Article 35 :  Les candidatures aux différentes fonctions de l’Assemblée de l’Union 

sont déposées au secrétariat général de l’Assemblée vingt quatre (24) heures avant 
l’ouverture du scrutin  conformément à un calendrier préalablement établi et diffusé par le 
bureau provisoire en début de législature ou par le bureau sortant. 

 
Article 36 :  Les retraits, les transferts, et les permutations des candidatures 

déposées sont autorisés jusqu’à l’ouverture de chaque scrutin. 
 
Article 37 :  En début de législature, les candidatures pour l’élection des membres de 

bureau sont homologuées par le bureau provisoire assisté du secrétariat général de 
l’Assemblée. 

Pour l’élection aux autres fonctions de l’Assemblée, les candidatures sont homologuées 
par le bureau élu. 
 
Article 38 : L’homologation des candidatures fait l’objet d’un procès-verbal écrit. 
 
Article 39 :  Le rejet d’une candidature pour non-conformité aux conditions requises 

ou pour incompatibilité, est signifié par écrit à l’intéressé qui bénéficie d’un délai minimum 
de quarante huit heures pour se mettre en conformité  ou pour soumettre un recours. 

 
Article 40 : Après mise en conformité ou introduction d’un recours le dossier de 

candidature est réexaminé une seconde fois par le même bureau, avant la publication 
définitive de la liste des candidats. 

 
Article 41 :  Le réexamen du dossier fait l’objet d’un procès-verbal dont une copie est 

adressée à l’intéressé. 
 
Article 42 :  Après un second rejet de candidature, aucun recours n’est recevable.  
 
 

 
Section 5.- 

De l’admission des députés aux commissions permanentes  
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et aux groupes parlementaires 
 

Article 43 : Les secrétaires parlementaires dressent la liste des membres des 
commissions permanentes et des groupes parlementaires en concertation avec les 
intéressés sous la supervision du Bureau.  

 
Le Bureau fixe le calendrier pour les élections des bureaux des commissions et des 
Présidents des groupes parlementaires.  

 

 

TITRE VI : DES INDEMNITES DES DEPUTES  

DE L’ASSEMBLEE DE L’UNION 
 

Article 44 : L’indemnité mensuelle de base des députés de l’Assemblée de l’Union des 
Comores est fixé à 750 000 francs Comoriens (sept cent cinquante mille francs Comoriens). 

 

Article 45  Les députés convoqués en session extraordinaire  perçoivent chacun  une 
indemnité journalière de 50.000 franc. 

Article 46   Les avantages spécifiques alloués aux députés de l’Assemblée de l’Union des 
Comores sont fixés par le Bureau de l’Assemblée selon un coefficient variable.  
 

Article 47    Un député ne peut exercer plus d’une fonction indemnisée à la fois. Toute 
fois une prime de mission peut être attribué par le bureau et à titre temporaire aux 
titulaires des mandats attribuable par désignation. 
 

TITRE VII: DES DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES 
 

Article 48   Du fichier électoral  

A titre transitoire, est utilisé comme liste électorale, pour l’élection législative 2014, le 
fichier électoral établi par le Centre National de Traitement des Données Electorales 
(CNTDE) du Ministère en charge des élections sous réserve de l’entrée  en vigueur de la 
loi portant protection des données personnelles . 
 

Article 49    Des indemnités des députés   
A titre transitoire les dispositions de l’article 48 relatif aux indemnités des députés ne 
sont applicables qu’à  compter  du 1er  Janvier 2015. 
  

Article 50    Des conditions d’application de la présente loi 
Des décrets du Président de l’Union fixent, en tant que de besoin, les modalités 
d'application de la présente loi. 
 

Article 51   De l’abrogation des textes antérieurs 
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Les dispositions législatives et réglementaires antérieures contraires  à la présente loi 
sont abrogées. 
 

Article 52    De l’exécution de la présente Loi  
 

La présente loi organique est exécutée comme loi de l’Etat. 
 

      Délibérée et adoptée en Séance Plénière  

      

       du  24 avril  2014 

         

      P/ Le Président  

 

       P.o 

 

Les Secrétaires,                             le Vice-président de l’Assemblée de L’Union  

                

Hassani MOUIGNI             

 

  Ahmed SAENDI                             Attoumane ALLAOUI                         
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